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Rapport du Gcuver~Krr..ent, e"tllicpien sur lee l!lECLires prises pour instituer 
un tribunal F\rbi tral et arr'eter le rrsndat de ce tribunal, conformement a la 
resolutio~1 1213 (XII) de 1 1 Assemblee generale en date du 14 decembre 1957 

l. Dans les rapports presentcs le 27 novembre 1957 a l'Assemblee generale a 
sa douzieme session (A/ 375 3 et A/ 3754), le Gouverllement ethiopien et le Gouver­

l1E::Jllent i talien ont indiq_v.c }. 1 etat des negociatiO:LlS et les q_uestions q_ui restaient 

en suspens en ce q_ui COl1cer"w la delimitation de la, frontiere entre l 1Ethiopie 

et le Territoire sous tutel1e c1e la Scmalie. 

2. Les frontieres du Territoire sous tutelle sont celles q_ui ont deja ete 

fL:ees par des arrangeme:1ts internationaux, cc1r:me il ressort de 1 1Accord de 

tutc;lle 1ui-meme et de la resolution 392 (V) de l 1Assemblee generale en d'Cte du 

15 decembre 1950. :Cans cette resolution, q_ui C0i1Sti tue 1e texte de base .!'1..dOpte 

par lcs Nations Unies en 1a n:atiere, 1 1Assemblee reccmmande q_ue 1es frontieres 

du Terri toire sous tutel1e avec 1a Somalie britan;.1iq_ue et avec l'Ethiopie, pour 

autarlt q_u'el1es ne se trouve11t pas delimitees par des arrangements internati.onaux, 

soient delimitees par la voie de negociations directes, le recours a un mediateur 

ou a une procedure d'arbitrac;e pouvant eventuellement etre envisage. 

3. Les frontieres n'ayant ete delimitees ni dai1S un cas ni r,"l1S l'autre par 

les accords applicables, il a fallu recourir a des negociations pour les 

delimiter sur place conformement aux arrangements internationaux :pertinents, 

cow~e cela etait reccrr~ande dans la resolution 392 (V) de l'Assemblee genera~~. 

Pour ce q_ui est de la frontiere avec l'Ethiopie, les negociations ont eu lieu 

en 1956 et en 1957. 

58-29798 I ... 
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4. Com.me dans le cas de la. frontiere avec la Scrnalie britannique, il n 1y avait 

a-clCUE doute quant a la valic"~i te et a 1 1 applicabili te de 1 1 accord international 

fL:ant la frontiere entre 1 r Et~1iopie et le Terri toire sous tutelle. Le te"cte 

svr lequel il faut se fonder pour delimiter la frontiere conforme.ment aux recc.m­

mandations contenues dans la resolution 392 (V) de l'Asse.mblee generale, est la 

Convention du 16 mai 1908 entre 1 1Italie et 1 1Etl1iopie pour le reglement de la 

question de la frontiere. L 1Italie elle-meme l 'a reC011l1U a maintes reprises et 

a declare que non seuleme~1t cette convention ·..: ~ pleinement valide et applicable au 

cas considere, mais encore qu 1 elle regle ccmrletenc~lt la question de la frontiere 

dans tous ses details. C 1 est ainsi que le Gouvernen1ent i talien a rreci s8 

dans le rapport qu' il a presente a l 'Assemblee generale 8. sa onzieme session 

"La delegation italienne s 1 est declaree d'accord avec la delegation etl1iopienne 

au sujet de la pleine validite de la Convention italo-ethiopienne du 16 mai 1908. 

Les deux delegations ont etabli que cette Convention doit constituer la base des 

negociatio11s pour la delimitation des frontieresn (document A/3463, du 

19 (.;embre 1956 - c I est nous qui soulignons le mot flla lT) • De meme) dans le 

ray_tJort qu 1 il a presente F>. la douzieme sessic11, le Gouvernement italiel1 a recom1u 
11 12. pleine validi te de la Conve11tion i talo -ethiopienne du 16 mai 1908 en tRnt 

que base de 11egociations pour la delimitation de la fro11tiere i talo-ethiopienne" 

( dccumeat A/3753, du 27 novem-ore 1957) . En outre, le Gouvernement i talie11 a 

affirme que cette convention 11 avai t inccntestaiJleE1el1t regle la question des 

droits territoriaux de l'Italie et de l'Ethiopie dans ses articles 1, 2: 3 et 4" 

(seance du 23 aout 1957 de la Ccmmission de la frontiere), et que "la delegation 

italiem1e aurai t le drci t de renoncer a pour sui vre les pourparlers sur une 

question que les deux gcuver11emej.1ts ont deja discutce il y a Ull demi-siecle et 

qui a re~u un reglement definitif et approprie dans la Convention de 190811 

(seance du 5 aout 1957). 

5. EE consequence} les negociations qui ont eu lieu conformement aux reCCilll'J18.11-

dat;ions contenues dans la resolution 392 (V) cnt porte exclusi vement sur 1 1 appli­

catio1: de cette Convention aw: fins de la delimi taticn de la frontiE:re sur place. 

A l r-.111e des seances tenues en 1956 et 1957 par la Cc.mmission .mixte i talo­

Rt~liG]!ienne de la frontiere, le representant de 1 'I-talie a declare : 11Je crois que 

ncus nc,us accordons tcus a reconn2"itre qu 1 il sera n:a11ifestement impossible de 

ielird ter la frcntiere sur place tant que nous ne ncus serons pas entendus} 
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~ nous l'esperons tous, sur l'interpretA.tiol1 des dispositions de la Convention 

d.e 190811 (12 mars 1956). Le 2] aout 1957, le mer,le Tepresentant a dit "Je n 1ai 

81.1.c1me oifficulte a donner a Son Excellence tcus les eclaircissements demandes; 

elle a deja repondu elJ e -meme a la q_uestion, de la fac;;o:l la plus appropriee' da:ls 

Ja dec>Jara ti011 q_U I eJJ.e a fai te a 110tre derniere Seance et q_Ui figure aU 

proces --verbal. On lit 8, la pac;e 8, a la fin du qua trieme paragraphe de 1!'1. 

declaration de Son Excellence : 'Il va de soi que nous =-~ sommes pas reunis 

pour reviser le texte mis Ru point par les w?gociateurs de 1908, ni pour 

leur travail. Nous SCfH!les ici pour appliquer les clauses non equivoques du 

'Irai te . '" • 

:--. ::_·e 

6. Les seules questions qui se posaient concernaient done la Convention et son 

interpretation aux fins de la delimitation de la frontiE::re. iJans ces condi ticns 

les problemes etaient d'ordre purement juridigue. Le Gouvernement italien l'a 

lui-meme souligne p~nd:::tnt les nt?gociations, lorsqu 1 il a rejete un regleme:..lt 

I10li tique pn?cisement parce que le probleme etait juridique et gu I il falls,i t 

cllerclJer une soJ.ution de caractere juridiq_ue. La delegation i talienne a insiste 

sur ce point lorsqu 1 elle a declare le 12 ,juillet 195'/ : "Lors des sessions prece­

:l.entes, lR delegation i talieDne a rejete le ccmprcmis propose par Votre E~:cellence 

non pas par refus d'aboutir a un acc01d, mais; ccmme elle l'a indiq_ue, pour des 

raisons juridiques." 

7. Non seulement les deux J;Jal~ties ont recom~u la nature purement juriG.iq_ue du 

probleme, mais l'Assemblee ge"1erale elle-meme a confirue ce point de vue lorsq_u'elle 

a reccmnande dans sa resolutio~l 121) (XII) de recourir directement a 1 I arc)i trage 

prevu dans sa resolution 392 (v)) plutot q_u'a la procedure politique de la 

mediation. 

8. Lu rr· ""ent que la nature ju1·idique des pro!Jlemes est reconnueJ il semble 

evideilt q_u I il faille recourir a des methcdes juridiques pour les resoudre. La 

delegation italienne a declare elle--meme le 9 decembre 1957 : "Nous scrr.mes 

entierement d 'accord avec la delegation ethi0pienne pour estime:.· q_ue le tribunal 

arbitral devra statuer 2 ~ri':::mrJjn:8c.t e-x - -·- ;'.c;st J.. 1 eyider..c.:e 1re1r.e. '!0i'2.a ('~LFPr.s 

il faut proceder". 

;;. :Uans sa resolution 1213 (XII)) l'Assemblee a reconnu. la r.ature juridiq_ue de 

l'arbitrage et recorrJiar..de en conseq_uence d 1 instituer un tricur..al compose de 

~~------------------~------------------------------~------------------~-------------Q----------------~~~~------._ ____________ _______ 
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juristes et de determiner lJal' accord entre les parties le mandat dudi t triounal 

pour le saisir des :problemes juri diques en question. U;.1 accord sur le manda t est 

toujours une condition preala!Jle a l 1arbitrage; ce n 1 est pas toujours le cas pour 

la mediation. En fait, l 1Assemblee generale attac~,ai·c une telle importance au 

rr..andat q_u 1 elle a recorr.mande daDS sa resolution que les deux par ~ies S 1 as'surent 

l 1assistail.ce d 1une :persoime inde:pendante pour alloutir 8. un com:prcmis. 

10. Il :parait clair, en consequence, qu'il s 1agit de resoudre, par la :procedure 

reconnue ccmme juridique de l 1arbitrage, les problemes apparus au cours des 

negociations reconnues comme juridiques, engagees en application de la reso-

lution 392 (V) pour la delimitation de la frontiere conformement a la Convention 

reconnue comne applicable. Il para':tt clair egalement que, dans ces condi tionsJ 

le probleme doi t pouvoir etre regle rapidernent' s! il est tenu cornpJce loyalement, 

et soigneusernent des reccmnandations contenues dans la resolution 1213 (:;=ri). 

11. La resolution 1213 (XII) traitant essentiellement de deux ques~cions : a) la 

creation du tribunal arbitral, et b) le mandat de ce tribunal, nous nous propcsons, 

apres avoir indique les progres acccmplis en ce qui concerne lCJ.. creation du 

tribunal, de rendre ccmpte des negociations entreprises au sujet du mall.dat et, 

a cette occasion, d 1analyser les difficultes que le Gouverl1ement ethiopien a 

reDCOntrees dans les negociations relatives au rr:andat menees conformemeil.t aux 

recCIY.tiY'andations contenues daDS cette resolutioll.. 

12. Creation du tribunal arbitral. Bien que la resolution 1213 (XII) n'exclue 

nullement la designation par c'.Jaq_ue pays d'un juriste de sa :propre nationalite 

ccn·Jme membre du tribunal arbitral, le Gouvernement etbiopien est fermement 

convaincu de la necessite d'une stricte neutralite et impartialite de la part des 

membres du tribunal. Pour cette raison, il a e::amine exclusivement la candidature 

de juristes eminents, ayant "L1ll.e reputation bieu etablie dans le domaine du droit 

iateruational, mais n 1ayant eu a aucun moment de rapports, si eloignes soient-ils, 

avec 1 1Ethiopie. c I est cette m.eme preoccupation qui a amene le Gouvernem::::ut 

etl.licpien a preferer des professeurs de droit international a des fonctimmaires 

ou d 1auciens fonctionnaires de gouvernements etrangers, si neutres soient-ils. 

Toutes ces considerRtions ont abouti au choi:c et a la, designation de 

M. l!lilos Radojkovic, Doyen de la Faculte de droit de 1 1Uuiversite de Belgrade et 

I 
I " • • 
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professeur de droit international. Le Gouvernement ethiopien a ete informe q_ue 

le Gouvernement italien avait designe un ressortissant suisse, le juge Plenio Bolla. 

Pour des raisons independa~1tes de la volonte des parties, ces deux juristes n 1 ont 

pas lJU se rencontrc 'W<'c::t le mois d 'aout 1958 pour discuter du choi]: du tiers 

a:coi tre. A pres une c 'u .. :ieE1e re:1eontre en septembre, les deux juristes ont pu 

s 1 entendre sur la desi§;:~g·tior:c du professeur Eric Castren, de l 'Universi te 

d'Helsi11ki, ccmme tiers a:::--,Jicre. 

1). Negociations relatives au rn.andat. En ce qui concerne les negociations 

relatives au mandat, prevues ~-ar la resolution 121.) (XII), il est apparu au 

Gouvernement ethiopien q_ue le :.~:cemier probleme a resoudre etai t la designation 

des negociateurs des deux gouvernements. En consequence, si chaq_ue partie pouvai t, 

et devait, proceder unilateralement a la. prepal"ation d 1un projet de mandat, celui-ci 

ne pouvait etre communique a l 1autre partie avant q_ue les negociateurs aient ete 

designes. Des avril 1958, le Gouvernement ethiopien a informe le Gouvernement 

its lien q_U 1 il avai t redige 1m proj et de CCIDpror,liS et etai t dispose a le dis cuter 

des q_ue le Gouvernement i tali en aurai t designe ses negocia teurs. Cependant, con:me 

il est indiq_ue plus loin, ce dernier gouvernement n'a envoye sa reponse a ce sujet 

que six mois plus tard, le 29 octobre. EEtre temps, au mois de juin, le Gouver­

nement i talien a communique au Gouvernement e·chiopien sen propre projet de 

ccmprcmis, sans toutefois avoir designe de negociateurs. Lorsq_u 1il est enfin 

devenu apparent qu 1 il -1 ; - ~ ~ 2--, "' ;~ ',./ L, ~~L;:-' ' '~ 1 ~ -.-,--::: _· .1 f 

italien ne designe ses negociateurs: le Gouver~lf:r,,e~lt ethiopien a, a la fin de 

juillet, ccmmuniq_ue son projet de rr.andat ainsi que ses observations sur le projet 

italien rec;u le mois precedent. 

14. En ce q_ui concerne la preparation de propositions en vue d 1 un ccmprcmis, le 

Gouvc:;rnement ethiopien a cru clevoir ccmprendre qu'en utilisant le mot 11mandat 11 

dans se, resolution 1213 (=:II), l 1 Assemblee generale avai t voulu reccmmander, 

ccnKr;e dans tout cas classique d 1arbitrage, l 1 elaooration d'un docCJment juridique 

important, definissant les questions q_ui feraie~1t l 1objet de l'arbiLn.ge, de 

ll'a"liere a pcrmettre la delimitation prevue dans cette resolution et dEUS le te:;:te 

de !Jase q_uj_ l'a precedee, la resolution 392 (v) . 

l5. Lorsq_u' il a prepare son projet de comprcmisJ le Gouverr:.Pment ethiopien a ete 

3uide par la conviction que, si les reccrrJI'andatio~ls formulees dEms les 

·--~----~"" "" .,. ... '""""""""'~"'------~""""""'"--'"" ...... ""--'~--... --... --, 
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resolutions 392 (v) et 121_) (::II) 11 I etaient :pas rigoureusement sui vies, aucun 

progres sensible ne pourrait etre realise vers la solution du problej;"c;. Autreme11t 

dit, il etait essentiel de tenil' compte de ee q_ui avait ete fait en application 

de la resolution 392 (v) et des elements qui avRient C\mene 1 1 Assemblee gew3:tale 

8, decider de recommander le recours a la procedure Juridiq_ue de l 'arbitrage 

lresolution 1213 (XII l.l· Les deux resolutions concernent le probleme de la 

delimitation d'une frontiere; pour autant q_u'elle ne se trouve pas deja delimitee 

par des arrangements internationaux. En conseq_ueD.ce, c 1est de ce probleme, et 

non de la negociation d 1une nouvelle frontiere, qu 1il s'agit. Le projet de mandat 

eti1io:pien tient ccmpte de ce probleme essentiel. Les negociations prevues par 

la resolution 392 (V) concernent exclusivement cette delimitation et non une 

nouvelle frontiere. Il a ete tenu compte de ce fait dans les propositions 

ethiopiennes. Les deux parties ayant pleinement reconnu, au cours des ne[;ocia tions 

et a l 'Organisation des N;:o~tions Unies, l I entiere validi te de la Convention de lS08 

qui a deja, voici un demi-siecle, pleinement detenaine la frontiere dans tous les 

details et les negociations n'a~rant et ne pouvai1t avoir pour objet q_ue cette 

CC'i~vention, le projet de cclilpromis de l 1Ethiopie tient ccmpte de ce fait. La 

resolution 392 (v) prevoyant e=:pressement que l'aroitrage doit viser a reso-u.dre 

les problemes apparus au cours des negociations en vue de la delimi ta 0Gion, le 

te~:te propose par l 'Ethiopie eilOnce de faqon precise les problemes qui sont 

Ct:':l]..Jal"US au cours de ces negociations, afin que la delimitation puisse se faire 

confo:cmement a la Convention de 1908 q_ui 7 de l'aveu meme de l'Italie, constitue 

la seule base sur laq_uelle se fonder pour delimiter la frontiere. Le Gouver­

neGent ethiopiell ll 1 entend pRS qu 1 Oll. ne tienne :pas CCYilpte des nec;ociatiOl1S et deS 

C\,CCOrdS aUX.q_UelS elleS Ollt C\,OOUti lli q_U I 011. e~:clue la pOSSibili te de regler par 

l 13,rbitrage les prCJblemes c;ue ces negociations n'ont :pas permis de resoudre. Les 

dec.1=: parties ayant reconnu q_ue la solution de ces :problemes par l 'arbit:.."age e::ige 

l 1al_)plication de methodes et de procedures juridiq_ues) des dispositions a cet effet 

ont ete incluses dans le :proj et de ccmpromis e·chiopien. En fin) il COi.Wient de 

rappeler q_ue l'arbitrage propose serait le second pour le meme territoire et pour 

le, rceme question) le premier etant celui de 1935. Se souvenant des difficultes 

rencontrees lors du premier arbitrage avec l'Italie sur cette question: le Gouver­

nement ethiopien a prevu des dispositions de nature a empecher q_ue les memes 

problemes ne se posen"~ le ncuvenu. 

-,..iillliliiilllll ________ ,... __________ , .. ,_ .. ,. .. -e-•"'a'"mw..,. ... u~~ ... .-.. -. .,,,~:, .... """"""'~~~·~··----------------------------
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16. Le projet de compromis italien, par contre, evite soigneusen:ent toute allusion 

ala Convention de lS02 reconnue comrre applicable, bien qu'il s 1agisse de la 

seule Convention pertinente qui a fait ltobjet de negociations au cours des 

deux dernieres annees. Il ne rrentionne pas non plus les negociations elles-rrerres 

ni les problerres apparus a cette occasion, bien que la resolution 392 (v) dispose 

expresserrent que ce sont ces problerres qui doivent etre soumis a un arbitrage. 

Ce projet Olliet aussi toute allusion ala delimitation qui pourtant fait l 1objet 

des resolutions 392 (V) et 1213 (XII). 

17. I:e plus, le projet de "mandatn italien traite du probleme de la delimitation 

comme si deux annees de negociations et d'accords sur des points precis n'avaient 

jamais existe; il aurait, en fait, pour consequence de rarrener l'ensemble du 

problerre a 1 1etat ou il se trouvait voici plus de soixante ans, avant la 

conclusion de tout accord concernant la frontiere. 

18. Il propose de soun::ettre a un arbitrage tant les questions qui ont ete 

resolues que celles qui ne l'ont pas ete, ignorant ainsi les dispositions de 

la resolution 392 (v) aux terrres de laquelle la procedure d 1arbitrage est expres· 

sement prevue pour les questions non resolues par les negociations, et repudiant 

en outre par la rreme les accords precis conclus au cours de ces negociations. 

19. Il propose que le tribunal arbitral fonde ses decisions non pas sur la seule 

Convention existante qui, de l 1avis des parties, regisse les negociations et le 

reglement des questions de frontiere, mais sur dtautres considerations - telles 

que "les interets et le bien-etre des populations" -qui n'ont jamais ete 

discutees au cours des negociations et sur d'autres "actes" auxquels ltEthiopie 

n'est pas partie, a savoir des accords avec des tierces parties demembrant 

l 1Ethiopie au benefice de l'Italie, bien que le Gouvernerrent italien, par 

l'interrrAdiaire de ses rcr-TcSc::L "'·.c; ~j-':; 8. n.u.:'.ll_,_ ' "(~ :r ccs ,~e )·Je _:_es 

considerations non conventionnelles et tous '1actes" auxquels l 1Ethiopie n 'est 

pas partie ne doivent pas entrer en ligne de compte. Par exemple, le 19 mars 1956, 

le representant de l 1Italie ala Commission mixte italo-ethiopienne a declare 

aLe distingue president de la delee;ation ethiopienne a souligne que s'il est 

convenu que la Convention de lS08 doit servir de base a nos discussions et si 

chaque partie reconna1t la pleine validite de ce texte, toute solution doit etre 

/ ... 
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fondee sur les criteres qu'il enonce et compatible avec eux. Il y aurait a notre 

avis, contradiction a affirmer que nous devons tenir compte dans nos travaux 

d 1autres considerations non conventionnelles ou d'accords avec des tierces 

parties, tout en reconnaissant que la Convention de 1S08 est pleinerr.ent valide. 

Ou les dispositions de cet instrurr.ent sont valides et nos travaux doivent s 1en 

inspirer, ou elles ne le sont pas et d 1autres considerations peuvent etre 

invoquees. Cette derniere possibilite se trouve exclue non seulement par accord 

mutuel, mais aussi par les terrr.es clairs et precis de 1 1article premier de 

l'Accord de tutelle. Je suis pret a partager l 1avis demon distingue collegue 

sur ce point". 

20. r::ans ses notes explicatives No 03326 et 03311 des 16 et 29 octobre 1958, dans 

lesquelles il defend son projet de compromis et critique le projet de mandat 

ethiopien, le Gouvernement italien declare : 

a) le projet ethiopien est inacceptable parce qu 1il est trop precis, non 

seulen:ent en ce qui concerne l 1arbitrage' mais rrerr:e pour ce qui est 

des questions soumises a l 1arbitrage; 

b) le projet ethiopien fait uniquerr.ent allusion ala Convention de 1S08, 

a 1 1 exclusicn de tous autres "actes 11 internationaux- c 1est-a-dire 

d'accords avec des tiers auxquels l 1Ethiopie n 1est pas partie; 

c) Le projet ethiopien est inacceptable parce quril ccntient des regles 

de procedure pour 1 1arbitrage. 

21. En ce qui concerne la designation d'une 11personne independante 11 qui aiderait 

les parties lors des negociations relatives au mandat, designation recomrr.andee 

par la resolution 1213 (XII), il est clair, semble-t-il, que pour la redaction 

d 1un docurctent strictement juridique visant a donner une solution juridique a des 

questions juridiques, seul un juriste peut fournir "l 1assistance 11 prevue. Si un 

homme politique devait prendre laplace d 1un juriste et si les problerres a traiter 

etaient politiques et non juridigues, il s 1agirait de rr:ediation plutot que 

d'arbitrage. Or la resolution 1213 (XII) ne parle pas de rr.ediation, mais 

d 1arbitrage. Tenant compte de cela, le Gouvernerr:ent ethiopien a propose 

cinq cardidats. Bien que ces candidats soient des juristes eminents et hauterr:ent 

qualifies de pays neutres, ils ne nfpondent pas aux criteres politiques de 

l 1Italie. Le Gouvernerr:ent i talien a rr.aintenu la 2eule candidature qu 'il prupose, 

affirmant que les fonctions envisagees r.e doivent pas necessairerrent revenir a 
un juriste. 

-.. ·-----------··---------------------~~.,;j($!'/>liiJ ~ ~i)ll:h!llll< .,4.-
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22. Ainsi done en vidant le "rr.andat" de son contenu reel - ne conservant que des 

propositions purement administratives relatives a la designation, a la remu­

neration, au lieu de reunion, etc. du tribunal - et en otant a ce compromis toute 

signification juridique, le Gouvernerr.ent italien refuserait apparemment la 

"delimitation" au rr.epris d'un accord valide qui, ainsi qu 1il l'a reconnu lui-meme, 

a regle completement voici un demi-siecle la question de la frontiere. 

23. Une telle politique de revirerr.ents, qui rappelle les stratagemes de Penelope, 

ne peut que retarder la solution du problerr.e que l'Ethiopie a tente de resoudre 

dans le cadre des resolutions 392 (V) et 1213 (XII). 

24. Malheureusement, le retard occasionne par ces revirements s 1est aggrave 

d 1un retard dans la poursuite des negociations directes relatives au mandat prevues 

par la resolution 1213 (XII). le Gouvernement ethiopien, qui avait une premiere 

fois, en avril, demande au Gouvernement italien de designer ses negociateurs pour 

le mandat, a renouvele sa demande les mois suivants. Le 28 juillet, il a rappele 

au Gouvernerr.ent italien que le Ministere des. affaires etrangeres ethiopien serait 

tres desireux de poursuivre ces negociations. le 25 aout encore, par une 

communication ecrite, le Gouvernement ethiopien a renouvele sa demande. Comrr.e 

la note du Gouvernerr.ent ethiopien en date du 2 septembre l'a expressement fait 

observer, la reponse du Gouvernerr.ent italien en date du 27 aout ne portait pas 

sur cette question extrerr.err.ent importante. Une nouvelle demande ecrite a ete 

adressee ace sujet le 16 octobre au Gouvernerr.ent italien. Ce n'est que 

le 29 octobre, apres six mois d 1attente, qu'il a ete repor..du definitivement que 

l'Ambassade d 1Italie a Addis Abeba etait, depuis le debut, habilitee a mener 

les negociations. Si tel etait le cas, on ne s 1explique pas le retard avec 

lequel il a ete repondu aux demandes repetees du Gouvernement ethiopien touchant 

les personnalites italiennes designees pour negocier, nile retard apporte a 
la corr.munication des observations relatives au projet de ccmpromis soumis par 

l:Ethiopie. le Gouvernement ethiopien, qui avait sans delai presente ses obser­

vations sur le projet italien, a du attendre plus de trois mois les observations 

du Gouvernerr.ent italien sur le projet de comprcmis ethiopien. 

; ... 

--------------------------------------·--------------------·-------------------~---------·-------------------~--------.----------------~ 
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RESUlJiE 

Cn peut done re surcer de la fac;;on sui vante ce qui a ete fait pour appliquer 

la resolution 1213 (XII) de l 1Assemblee generale : 

1. Les trois arbitres constituant le tribunal arbitral ont ete designes. 

2. En ce qui concerne le choix de la ''personne independante", prevuP dans 

la resolution, l'Ethiopie a presente une liste de cinq juristes eminents de pays 

neutres, tandis que l'Italie a maintenu sa proposition en faveur d'une personne 

de l'Organisation des Nations Unies. L 1Ethiopie a estirre que la personne 

independance appelee a aider a negocier un decurrent juridique comrr.e le mandat 

en question devait (hre un juriste et n 'avoir aucun interet dans les questions a 
arbitrer. L'Italie n 1a pas partage cette fac;;on de voir eta continue as ry 

opposer. 

). Les parties ont echange en vue d 1accord final, et de presentation au 

Tribunal, des projets de mandat et des notes explicatives, rr~is ces projets de 

mandat font apparaitre de profondes divergences de vues entre les parties 

int.ressees. 

4. Le projet de mandat ethiopien se fcnde sur la resolution de base 392 (V) 

de l'Assemblee generale, qui prevoit que seules les divergences se produisant 

au cours des negociations seront soumises a l 1arbitrage, ainsi que sur l'usage 

en matiere d 1arbitrage, et sur les accords intervenus entre les parties au cours 

de deux annees de negociations. Ce projet comprend : 

a) 1 1 ir.dication des points sur lesqueli:; u.r_ accord est intervenu au 

cours des deux annees de negociations; 

b) Une liste des questions non resolues par negociation directe comme 

il est indique dans les rapports, questions qui en vertu de la 

resolution 392 (V) doivent etre soumises a l'arbitrage; 

c) Des regles de procedure pour l'arbitrage. 

5. l.:n revnnche, le projet de r:C.J:ldat·italien, 

a) Ne tenant pas compte des dispositions de la resolution 392 (V) 

propose de soumettre au Tribunal indiffererr~ent les questions 

resolues et les questions non resolues; 

I . .• 
I 
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b) Ne tenant aucun compte des accords intervenus au cours des deux 

annees de negociations et signales a l 1Assemblee generale, prOfCSe 

de reprendre entieren:ent la question generale de la frontiere co1rur.e 

Si rien n 1avait ete accompli au cours de ces deux annees de 

negociations; 

c) Introduit des elen:ents f01itiques nouveaux et non definissables qui, 

de l 1avis du Gouvernen:ent ethiopien, ne feraient que rendre plus 

difficile la solution du prob1en:e. 

6. Il n'a pas ete possible d 1entan:er les negociations relatives au n:andat 

prevues par la resolution 1213 (XII) tant que le Gouvernement italien n'a pas eu 

desigr~e ses l'epresentaLLC a cette fin. la decision du Gouvernen:ent italien a. 
ce sujet n Ia ete comm:mi..que au Gouvernerr:.ent ethiopien qu 'a la fin d f::Jctobre 1958. 

CONClUSION 

Tant que les resolutions de base ne seront pas strictement appliquees, il 

est evident que tout progres dans la delimitation de la frcntiere sera 

j nev l tar)lercent retarde. le Gouvernerr:ent ethiopien den:eure neanmoins persuade 

que si ces resolutions sont tricterr"ent. appliquees et si une sentence arbi trale 

est rendue en conformite, la delimitation sur place de la frontiere pourra etre 

l'O.f> i nPneni-. real isee • 

~-~-~-·~"---- '""""'*'"""""'-·--------




